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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Délibération 2024.05.81 – Mise en place de l’annualisation du temps de travail des agents 

territoriaux spécialisés des écoles maternelles et des agents intervenant dans les écoles 

Code 4.1 Personnel titulaire et stagiaire de la F.P.T. 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal des éléments de contexte suivants : 

La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par l’organe 

délibérant, après avis du comité social territorial. 

Par ailleurs, le travail est organisé selon des périodes de référence appelées cycles de travail (article 4 du 

décret n° 2000-815 du 25 août 2000). 

Aussi, les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps de 

travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes prévues par la 

réglementation sont respectées : 

− la durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1 607 heures 

(soit 35 heures hebdomadaires) 

− la durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures 

− aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures sans que les agents ne bénéficient d’une pause 

dont la durée doit être au minimum de 20 minutes 

− l’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures 

Séance du mardi 25 juin 

2024 

L’an deux mille vingt-quatre, le 25 juin 2024 à 18h30, le Conseil 

Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 

individuelles expédiées le 19 juin 2024, s’est réuni à l’Hôtel de Ville, Salle 

du Conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Le Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 19 

 

 Présents : 10 

 Votants : 13 

Absents excusés : 9 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire et Messieurs Guy PAREY, Damien 

PILLON, Adjoints.  

 

Mesdames, Céline DELAFOSSE, Monique LEBRUN, Chantal 

LETHIMONNIER, Nohanne SEVAUX Conseillères. 

 

Messieurs, Bertrand LEBOUTEILLER, Jacques MARIE, Etienne PIERRE DIT 

MERY Conseillers. 

 

Absents excusés : Maryvonne BLYTH, Françoise DESHEULLES (pouvoir 

M. Guy PAREY), Odile DUCREY (pouvoir Mme Monique LEBRUN), Marc 

FEDINI (pouvoir M. Gabriel DAUBE), Françoise GASSELIN, Fanny LAIR, 

Jérôme LECONTE, Julien LESAGE, Isabelle LEVOY. 

A assisté également à la 

réunion 
Madame Floriane DIXNEUF, Responsable des moyens généraux 

Secrétaire de séance Madame Monique LEBRUN, Conseillère municipale 
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− les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum 

− le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 48 heures 

par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives 

− les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35 heures et 

comprenant en principe le dimanche. 

Le Maire rappelle en outre que l’annualisation du temps de travail est une pratique utilisée pour des services 

alternant des périodes de haute activité et de faible activité.  

L’annualisation du temps de travail répond à un double objectif : 

− de répartir le temps de travail des agents pendant les périodes de forte activité et le libérer pendant 

les périodes d’inactivité ou de faible activité, 

− de maintenir une rémunération identique tout au long de l’année, c’est-à-dire y compris pendant 

les périodes d’inactivité ou de faible activité. 

Ainsi, les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de travail de l’agent dont le temps de travail 

est annualisé pendant les périodes de forte activité seront récupérées par ce dernier pendant les périodes 

d’inactivité ou de faible activité.  

Le Conseil Municipal, 
 

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, le Code général de la fonction publique, 

VU, le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail 

dans la fonction publique de l’Etat, 

VU, le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail 

dans la fonction publique territoriale, 

VU, le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

VU, l’avis favorable à l’unanimité du Comité Social Territorial (CST) en date du 30 mai 2024, 

CONSIDERANT que pour des raisons d’organisation, il convient d’instaurer pour les agents qui travaillent 

dans les écoles maternelle et primaire l’annualisation du temps de travail, 

CONSIDERANT que ces cycles se dérouleront sur une année scolaire, 

 

Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− DECIDE que le service scolaire est soumis à un cycle de travail annualisé dans le respect du cadre 

légal et réglementaire relatif au temps de travail. 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 

sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de CAEN. Le 

tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr ». 

 

Article 2 : 

− ACTE que les agents publics relevant d’un cycle annualisé restent soumis de plein droit à l’ensemble 

des droits et obligations des agents publics, tels que définis notamment par le Code général de la 

fonction publique.  

 

Article 3 : 

− DIT que dans le cadre de cette annualisation, la responsable du service scolaire établira au début 

de chaque année scolaire un planning annuel de travail pour chaque agent précisant les jours et 

horaires de travail et permettant d’identifier les périodes de récupérations et de congés annuels de 

chaque agent. 

 

Article 4 : 

− DIT qu’en cas de congé maladie durant une journée de travail, l’agent est considéré comme étant 
en activité et est présumé avoir accompli ses heures de travail effectif. Il ne doit donc pas rattraper 
la moindre heure. De la même façon, l’agent public annualisé en congé maladie durant ses congés 
annuels n’est pas autorisé à récupérer ses heures au titre des congés. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
Pour extrait conforme, 
Fait à Périers,  
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